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CHAPITRE 192

Loi modifiant la Loi concernant l'Associa-
tion des médecins de langue française

du Canada

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que l'Association des méde-
tins de langue française du Canada,

corporation ayant son siège social dans la
cité de Montréal a, par sa pétition,
exposé:

Qu'elle a d'abord été constituée en
corporation sous l'empire de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec;

Que son existence corporative a été
prolongée par la loi 11 George VI, chapitre
132, aux dispositions de laquelle elle a
par la suite été soumise;

Que depuis l'adoption de ladite loi,
l'Association des médecins de langue
française du Canada a pris de l'expansion
et développé considérablement son acti-
vité;

Qu'il est nécessaire, pour lui permettre
de répondre à ses besoins actuels et aux
conditions futures prévisibles, de modifier
sa charte;

Attendu que ladite association a de-
mandé l'adoption d'une loi à cet effet;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le préambule de la loi 11 George
VI, chapitre 132,est modifié en rempla-
çant le troisième alinéa par le suivant:

"Que les progrès réalisés par cette
association et la poursuite ultérieure de
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ses buts nécessitent des changements dans
son mode légal d'administration et de
fonctionnement et des pouvoirs nouveaux
qui ne peuvent lui être accordés que par
une loi de la Législature;".

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . Dans l'exercice de ses pouvoirs
corporatifs elle peut, entre autres, orga-
niser des congrès scientifiques, publier des
revues et périodiques médicaux et scienti-
fiques, sauvegarder, par les moyens légaux
à sa disposition, les intérêts professionnels
de ses membres, encourager, maintenir ou
établir d'autres oeuvres analogues et louer,
acquérir et posséder, par donation ou à
titre onéreux, les biens meubles et im-
meubles d'une valeur totale n'excédant
pas cinq cent mille ($500,000.00) dollars
nécessaires à la poursuite de ses fins et
en disposer à titre onéreux."

3 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . L'Association est dirigée et admi-
nistrée par un conseil formé des membres
suivants:

a) Les anciens directeurs généraux de
l'Association;

b) Les anciens présidents de congrès;

c) Un maximum de soixante autres
membres comprenant:

1° Les membres en office de l'exécutif
constitué en vertu de l'article 7;

2° Le président du congrès général en
cours;

3° Les représentants des régions où
s'exerce l'activité de l'Association, élus
par le conseil, pour un terme de deux ans,
avec remplacement ou réélection de la
moitié de ces représentants tous les ans."

4 . L'article 7 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 . Dans les intervalles des séances du
conseil, les affaires de l'association sont
administrées par un organisme appelé
"Exécutif de l'Association" qui, pendant
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ces intervalles, exerce tous les pouvoirs et
est assujetti à toutes les obligations du
conseil de l'Association.

Cet exécutif se compose:
a) du directeur général de l'Association,

élu pour une période de quatre ans;
b) d'un adjoint au directeur général,

élu pour une période de deux ans;
c) du secrétaire-trésorier général de

l'Association, élu pour une période de
quatre ans;

d) d'un adjoint au secrétaire-trésorier
général, élu pour une période de deux
ans;

e) de cinq autres membres choisis cha-
que année par le conseil."

5 . L'article 8 de ladite loi est abrogé.

6 . L'article 9 de ladite loi, qui en
devient l'article 8, est remplacé par le
suivant:

" 8 . Les officiers de l'Association, nom-
més par le conseil, sont les suivants:

a) un directeur général qui préside les
assemblées de l'exécutif et du conseil,
signe les procès-verbaux, décide des ques-
tions d'ordre, sauf le droit de l'assemblée
de renverser sa décision par un vote des
deux tiers des membres présents, exerce un
vote prépondérant au cas d'égalité de
voix et a le droit de déléguer ses pouvoirs
à un membre du conseil de son choix au
cas où l'adjoint au directeur général serait
incapable d'assumer ses fonctions;

b) un adjoint au directeur général qui
le seconde dans son travail et ses fonctions
et qui assume les pouvoirs et les responsa-
bilités du directeur général au cas de
décès, de démission ou d'invalidité per-
manente de ce dernier, jusqu'à l'assemblée
suivante du conseil, qui doit être convo-
quée dans un déali de trois mois aux fins
d'élire un nouveau directeur général;

c) un secrétaire-trésorier général qui a
la garde du sceau, des livres, registres ou
autres documents de l'Association, compile
la liste des membres avec indication de
leurs adresses, a la garde des fonds de
l'association et, à la demande du directeur
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général, convoque les assemblées de l'exé-
cutif et du conseil;

d) un adjoint au secrétaire-trésorier
général qui le seconde dans son travail et
ses fonctions et qui assume les pouvoirs et
les responsabilités du secrétaire-trésorier
général au cas de décès, de démission ou
d'invalidité permanente de ce dernier
jusqu'à l'assemblée suivante du conseil,
alors qu'un nouveau secrétaire-trésorier
général doit être élu.

Ces officiers exercent les fonctions et
accomplissent les devoirs qui leur sont
assignés par la présente loi et par les règle-
ments de l'Association."

7. L'article 10 de ladite loi, qui en
devient l'article 9, est remplacé par le
suivant:

" 9 . Le conseil doit nommer chaque
année un vérificateur faisant partie de
l'Institut des comptables agréés de Qué-
bec pour faire l'examen des livres du
secrétaire-trésorier général et du trésorier
du congrès, annuellement et chaque fois
qu'il en est requis par le directeur général,
l'exécutif ou le conseil. Tous les rapports
du secrétaire-trésorier général et du tréso-
rier du congrès doivent être vérifiés et
acceptés par ce vérificateur avant d'être
soumis au conseil."

8 . L'article 11 de ladite loi en devient
l'article 10.

9 . Les articles 12, 13 et 14 de ladite loi
sont abrogés.

1 0 . Les articles 15 et 16 de ladite loi
en deviennent les articles 11 et 12 respec-
tivement.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




